AVIS D’APPEL A LA CONCURRENCE

Département de publication : 77

IDENTITE DU POUVOIR ADJUDICATEUR : 
Commune de Saint-Pierre-lès-Nemours, 7 Chemin de la Messe, à l'attention de M. le maire, 77140 Saint-Pierre-lès-Nemours. Tél : 01 64 45 13 72  Fax : 01 64 45 13 69.
E-mail : finances@spln.fr 
Adresse Internet : http://www.saintpierrelesnemours.fr.
Objet du marché : ACCORD CADRE DE TRAVAUX Travaux d’investissement et de fonctionnement entretien de voirie et des espaces publics sur le territoire de la ville de Saint-Pierre-lès-Nemours
Numéro de marché : 2023-05

Lieu d'exécution : Territoire de la commune


Caractéristiques principales : Travaux d'aménagement et de gros entretien de voirie et des espaces publics sur le territoire de la ville de Saint-Pierre-lès-Nemours

La présente consultation a pour objet les travaux à effectuer sur la voirie communale (réparations ordinaires et entretien), des travaux d’aménagement de chaussées, de parcs de stationnement, de trottoirs, de cours d’écoles, de parcs et promenades ainsi que leurs dépendances, notamment certains ouvrages d’assainissement (tampons, regards et canalisations)

Prestations divisées en lots : non.

Durée du marché ou délai d'exécution : L'accord-cadre est conclu pour une période initiale de 1 an, à compter du 24 octobre 2023. Il sera reconduit tacitement trois fois par période de 12 mois, sans que sa durée totale n'excède 48 mois.


Date prévisionnelle de début des prestations : 24 octobre 2023

Modalités essentielles de financement et de paiement et/ou références aux textes qui les réglementent : budget de la commune.
La candidature et l’offre seront rédigées en français.
Unité monétaire utilisée : l'euro.

Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat : 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes :

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique :

Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise :

	Libellés
	Signature

	Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans aucun des cas d'interdiction de soumissionner
	Non

	Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 5212-11 du Code du travail
	Non

	DC1   
	Non


Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise :

	Libellés
	Niveau
	Signature

	Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles
	
	Non

	Déclaration appropriée de banques ou preuve d'une assurance pour les risques professionnels
	
	Non

	DC2   
	
	Non


Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise :

	Libellés
	Niveau
	Signature

	Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois dernières années
	
	Non

	Liste des travaux exécutés au cours des cinq dernières années, appuyée d'attestations de bonne exécution pour les plus importants (montant, époque, lieu d'exécution, s'ils ont été effectués selon les règles de l'art et menés à bonne fin)
	
	Non

	Indication des techniciens ou des organismes techniques, qu'ils soient ou non intégrés au candidat, en particulier de ceux qui sont responsables du contrôle de la qualité et auquel le candidat pourra faire appel pour l'exécution de l'ouvrage
	
	Non

	Déclaration indiquant l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du contrat
	
	Non

	Indication des mesures de gestion environnementale que le candidat pourra appliquer lors de l'exécution du contrat
	
	Non


Pour présenter leur candidature, les candidats utilisent soit les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration du candidat) disponible gratuitement sur le site www.economie.gouv.fr , soit le Document Unique de Marché Européen (DUME)

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l'opérateur économique.

Pièces de l'offre :

	Libellés
	Signature

	L'acte d'engagement (AE) et ses annexes
	Oui

	Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)
	Non

	Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses annexes
	Non


	Libellés
	Signature

	Le mémoire justificatif des dispositions que l'entreprise se propose d'adopter pour l'exécution du contrat
	Non

	Le bordereau des prix unitaires complété
	Non 


L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.
La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-securises.fr. 

La signature électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation.

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties.

Critères d'attribution : 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière pourra faire l'objet d'une demande de régularisation, à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. En revanche, toute offre inacceptable ou inappropriée sera éliminée.

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante :

	Critères
	Pondération

	1-Valeur technique
	55.0 %

	2-Prix des prestations
	45.0 %


La valeur technique des offres sera appréciée en fonction des éléments figurants dans le mémoire justificatif et noté sur 100 Points pondéré à 55% suivant les critères suivants :

-volet environnemental (40 points) dans lequel le candidat explicitera la compatibilité de son activité pour le maintien et le respect des écosystèmes. Ce volet comprend une analyse des impacts de l’entreprise et de ses produits en termes de consommation de ressources production de déchets, émissions polluantes, ainsi qu’une description des actions et des moyens engagés en faveur du développement durable et notamment pour diminuer la consommation des fluides (gaz, fuel, eau, électricité…)

Le candidat devra également détailler les moyens mis en œuvre pour un marché respectueux de l’environnement en termes de conduite des installations et de travaux (« chantier propre ») :





Nuisances sonores, visuelles, olfactives,





Émission de poussières et de boues,





Traçabilité des matériaux,





Tri et recyclage des déchets ainsi que leur traçabilité,





Déplacement du personnel et des engins,





Moyen et connaissance sur les ouvrages existants.

-volet Moyens humains et matériels (40 points) dédiés au présent marché dans lequel l’entreprise présentera :

Les moyens mis en œuvre afin d’assurer les prestations d’études d’exécution de chaque marché subséquent, 

Les moyens d’implantation des ouvrages,





Les moyens mis en œuvre lors d’un appel urgent sur un marché subséquent,





Les moyens humains et matériels de l’agence.

 -volet social (20 points) dans lequel le candidat présentera les conséquences sociales générales de son activité :

Bassins d’emploi concernés par son activité directe mais aussi celle de ses fournisseurs et de sa clientèle publique ou privée.

Actions menées par l’entreprise, ses fournisseurs et ses clients en matière d’emploi de personnes en difficulté d’insertion ou atteintes de handicaps.

Critère : Le prix des prestations noté sur 10 points pondéré à 45%

Le prix global de l’offre de chaque candidat sera calculé selon la procédure de « chantier masqué », non fournis dans le dossier de consultation

L’attribution des points de chaque candidat sera effectuée au vu de la formule suivante :

10 x (meilleure offre / offre jugée)

Tout rabais ou remise de toute nature qui ne sont pas expressément autorisés par le présent règlement et l’acte d’engagement ne seront pas pris en compte.

En cas de discordance constatée dans l'offre d'un entrepreneur candidat entre les prix forfaitaires ou unitaires indiqués en chiffres et en lettres dans le Bordereau des Prix, les indications portées en lettres sur ce dernier document prévaudront.

Type de procédure : adaptée.

Modalités d’obtention du DCE : 

Le dossier est téléchargeable sur la plateforme dématérialisée : https://www.marches-securises.fr
Pas de retrait papier.
Date limite de réception des plis (candidature et offre) :   vendredi 4 octobre 2019 à 12h00.
Délai minimum de validité des offres : Le délai de validité des offres est fixé à 3 mois à compter de la date limite de réception des offres.


Adresse auprès de laquelle des renseignements d'ordre administratif et technique peuvent être obtenus : 
Correspondant : Madame SAVIN Hélène, Responsable des Finances, tél : 01 64 45 13 72 - courriel : finances@spln.fr
La date d'envoi du présent avis à la publication : 4 septembre 2023
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